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HAMARIS, OPH de la Haute-Marne - Conseil d’Administration d’HAMARIS en date du 15 juin 2023 
***** 

Politique d’achat d’Hamaris et approbation du guide d’achat d’IDELIANS 
 

 

 
Depuis juin 2021 les procédures d’achats pour les besoins d’Hamaris sont réalisées par la Direction des Achats 
d’Idelians dans le cadre de la mutualisation des services opérée lors de notre intégration dans la SAC. 

Par délibération du 22 avril 2021, le Conseil d’Administration à acter l’abandon du Guide d’Achat interne 
d’Hamaris qui avait été adopté en 2019, à compter du 1er juin 2021, au profit de la mise en œuvre de la 
Politique d’Achat d’Idelians. 

Les grandes lignes de la politique d’Achat d’Idelians avaient été précisées et celle-ci sera présentée en détail 
pour approbation d’ici la fin de l’année. 
Un guide d’achat à destination des collaborateurs et précisant les règles et procédures applicables est 
également nécessaire pour formaliser les modalités d’achat que nous souhaitons voir respecter. 
Idelians a donc établi un Guide d’achat, qui figure en annexe, applicable à l’ensemble des actionnaires et qu’il 
convient d’adopter. 
Ce guide prévoit les modalités d’achats mises en œuvre et respectées par Idelians qui reprennent les mêmes 
principes qui figuraient dans notre Guide Interne. 
Pour rappel, la règlementation et notamment l’article R2122-8 du Code de la Commande publique prévoit que 
« L'acheteur peut passer un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour répondre à un besoin 
dont la valeur estimée est inférieure à 40 000 euros hors taxes ou pour les lots dont le montant est inférieur à 
40 000 euros hors taxes et qui remplissent les conditions prévues à l'article R. 2123-1. L'acheteur veille à choisir 
une offre pertinente, à faire une bonne utilisation des deniers publics et à ne pas contracter systématiquement 
avec un même opérateur économique lorsqu'il existe une pluralité d'offres susceptibles de répondre au 
besoin ». 
Le guide d’achat d’Idelians prévoit une mise en concurrence d’au moins deux prestataires à compter de 5 000 € 
HT et laisse libre choix à l’acheteur sur sa mise en concurrence pour les achats inférieurs à 5 000 € HT. 
Notre ancien Guide d’Achat, propre à Hamaris prévoyait depuis 2019 la même mise en concurrence à compter 
de 5 000 € HT. 
Toutefois ce seuil nous paraît aujourd’hui élevé et nous proposons d’imposer une mise en concurrence avec au 
minimum 2 devis lorsque le nombre de prestataire/fournisseur sur le marché le permet à compter de 1 500 € 
HT. 
Il est en outre rappelé que seul le Directeur Général est habilité à signer les commandes hors marché d’un 
montant supérieur à 500 € HT. 
 
Pièce jointe en annexe : Guide d’Achat d’Idelians 

***** 
Le Conseil d'Administration DECIDE, à l’unanimité, d’approuver la politique d’Achat d’Hamaris telle que 

définie ci-dessus. 

 
RESULTAT du VOTE : A L’UNANIMITÉ 

 Chaumont, le 15 juin 2023 
 
 
 
 

 
 



 

 

 
 

 
 
 

 
 

GUIDE D’ACHAT INTERNE IDELIANS 
À l’usage des services des bailleurs actionnaires 

d’IDELIANS 
 

 
 
 
 
 

 

 
Approuvé par le Conseil d’Administration du XXX. 

 
 
 
 
 
Ce guide d’achat a été élaboré conformément à la réglementation issue du Code 
de la Commande Publique, entré en vigueur le 1er avril 2019. 
 
 

8. ANNEXE 
Guide d'achat d'IDELIANS

Conseil d'administration d'Hamaris du 15 juin 2023



 

Le présent guide d’achat a pour but de préciser et formaliser les règles internes d’achat 
qui s’imposent aux bailleurs actionnaires d’IDELIANS et leurs conditions de mise en 
œuvre.  

Il n’a toutefois pas vocation à retracer l’ensemble de la règlementation, qui se suffit à 
elle-même, mais il vient préciser certains aspects importants et définit certaines 
orientations laissées libres par le Code de la Commande Publique notamment en deçà 
des seuils européens. 

AVANT PROPOS 

Depuis le 1er avril 2016, les acheteurs publics ont vu la règlementation qui leur est 
appliquée changer à plusieurs égards. 

Jusqu’alors, les Offices Publics de l’Habitat étaient soumis à l’ordonnance de 2005 et 
son décret 2005-1742 (issus de la directive européenne 2004/18 du 31 mars 2004).  

Or, la directive 2014/24/UE est venue abroger cette dernière, et a été intégrée en droit 
français par deux textes :  

 L’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
 Le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (entré en

vigueur le 1er avril 2016)

Les OPH, initialement soumis au Code des Marchés publics, puis à l’ordonnance de 
2005, furent ensuite soumis à cette ordonnance de 2015, à l’instar de tous les 
acheteurs publics anciennement soumis au Code, ce dernier ayant également été 
abrogé au 1er avril 2016. L’ensemble des textes relatifs à l’achat public ont désormais 
été codifiés pour former le Code de la Commande Publique, applicable au 1er avril 
2019. 

Par ailleurs, la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, 
de l'aménagement et du numérique impose aux bailleurs sociaux de moins de 12 000 
logements de se regrouper. Chaumont Habitat, Domanys, Grand Dole Habitat, 
Hamaris et Orvitis sont actionnaires de la société de coordination IDELIANS. Une des 
obligations de la loi précitée est la politique d’achats commune aux actionnaires. Dès 
lors, les dispositions de ce guide s’imposent aux services des actionnaires.  

Les marchés d’investissements restent de la compétence des bailleurs. Le pôle 
juridique de la Direction des achats mutualisés prend en charge la rédaction des pièces 
administratives des marchés (notamment RAPC, pièces de candidatures, CCAP, RC, 
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AE), leur publication et le suivi de la procédure jusqu’à la notification (hors analyse 
d’offres). 

Les marchés hors investissements doivent pour la plupart être mutualisés. Ces achats 
recouvrent les fournitures, services, travaux d’entretien, maintenance. Dans ce cadre, 
le pôle technique de la Direction des Achats Mutualisés : 

 réalise le sourcing
 recense l’ensemble des besoins des parties prenantes à l’achat, les consolide

et rédige la partie technique (CCTP, BPU, DPGF, facture indicative ...)
 analyse les offres
 anime les réunions de mise en place de marchés
 reste l’interlocuteur privilégié en cas de modification de marché

Pour ces achats, IDELIANS a été érigée en centrale d’achats (cf Règlement Intérieur 
de la centrale d’achats) conformément à l’article L. 2113-2 du Code de la Commande 
Publique. La fonction de centrale d’achats est permanente (art. L. 2113-2 du CCP).  

Cela permet de répondre à la compétence obligatoire précitée consistant à : 
« définir et mettre en œuvre une politique d'achat des biens et services, hors 
investissements immobiliers, nécessaires à l'exercice par les associés de leurs 
activités » (art. L 423-1-2 2° du CCH).  

Le président du Directoire est compétent pour signer les marchés attribués par la 
centrale.   

Il est nécessaire de préciser le champ de compétence de la centrale d’achats. En effet, 
synthétiquement : 

 la centrale d’achats IDELIANS est « intermédiaire » et non « grossiste »
(activité d’achat pour revente),

 le coût de ces prestations est inclus dans le fonctionnement d’Idelians
 le périmètre de ses interventions est clairement défini dans le règlement

intérieur,
 elle peut se voir confier des missions annexes définies dans le règlement

intérieur

Enfin, il convient d'ajouter que l'ouverture de la centrale d'achats à des organismes 
extérieurs est exclue dès lors que les compétences obligatoires de la société de 
coordination s'exercent exclusivement "pour les membres" (art. L. 423-1-2 du CCH). 
À cet égard, une ouverture de la centrale au profit de tiers emporte un risque de non-
conformité à ces dispositions légales.  

8. ANNEXE
Guide d'achat d'IDELIANS

Conseil d'administration d'Hamaris du 15 juin 2023
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I -  TEXTES APPLICABLES 

Il est précisé qu'en application de l'article R2100-1 du Code de la Commande Publique, 
les Offices Publics de l'Habitat sont soumis aux règles relatives "aux acheteurs autres 
que l'Etat…" et bénéficient de ce fait de certaines règles spécifiques. 

II -  RAPPEL DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE 

Le Code de la Commande publique rappelle dans son article L3 les principes 
fondamentaux qui régissent la commande publique et auxquels tout acheteur doit se 
conformer quels que soient les montants :  
« Les acheteurs et les autorités concédantes respectent le principe d'égalité de 
traitement des candidats à l'attribution d'un contrat de la commande publique. Ils 
mettent en œuvre les principes de liberté d'accès et de transparence des 
procédures, dans les conditions définies dans le présent code. Ces principes 
permettent d'assurer l'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation 
des deniers publics. » 

III -  PUBLICITÉ 

La publicité est un principe fondamental car elle conditionne le libre accès à la 
commande publique pour l’ensemble des candidats. 
La publicité à mettre en œuvre pour chaque marché dépend de la procédure appliquée 
et donc de son montant estimé sur sa durée totale (renouvellement inclus le cas 
échéant). 
Jusqu’à 5 382 000 € HT pour les marchés de travaux et 215 000 € HT pour les 
marchés de fournitures courantes et services, l’article R2123-4 du Code de la 
Commande Publique indique que « lorsqu'il recourt à une procédure adaptée, 
l'acheteur en détermine les modalités en fonction de la nature et des caractéristiques 
du besoin à satisfaire, du nombre ou de la localisation des opérateurs économiques 
susceptibles d'y répondre ainsi que des circonstances de l'achat. » 
Le délai de remise des offres et les supports de publication sont donc choisis librement. 

8. ANNEXE
Guide d'achat d'IDELIANS
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Cette publicité sera réalisée conformément aux règlements intérieurs des achats des 
bailleurs par le pôle juridique de la Direction des achats mutualisés.  
Au-dessus de ces seuils, la procédure est dite « formalisée » et est décrite dans le 
Code de la Commande Publique (appel d’offres, procédure avec négociation ou 
dialogue compétitif). 

Les délais de remise des candidatures et des offres sont définis dans le Code de la 
Commande Publique et une publication au Journal officiel de l'Union Européenne est 
imposée selon un modèle type. 
Ces seuils, applicables depuis le 1er janvier 2022, sont actualisés tous les deux ans. 
Un tableau récapitulant la publicité et les délais est présent en fin de document. 

IV -  RÈGLES GÉNÉRALES APPLICABLES À TOUTE PROCÉDURE 
LANCÉE PAR LE POLE JURIDIQUE 

Le service concerné par l’achat informe suffisamment en amont le pôle juridique de la 
nature du marché, de son montant afin d’organiser la passation du marché. Le délai 
de publication à compter de la réception du dossier complet par le pôle est d’un mois. 

La Direction des achats mutualisés publie et met à disposition l'ensemble des 
documents de la consultation sur un site internet (e-marchespublics.fr) permettant aux 
entreprises de télécharger le dossier et de répondre de manière dématérialisée. Le 
dossier à transmettre au pôle juridique de la Direction des achats mutualisés pour 
publication et mise en ligne devra comprendre : 
 La fiche de transmission
 L’ensemble des pièces techniques

Le pôle juridique a un rôle de conseil quant aux techniques d’achats et aux procédures 
susceptibles d’être mises en œuvre. 
Le fonctionnement des commissions des achats et commissions d’appel d’offres est 
précisé dans les règlements intérieurs respectifs. 
Tout achat passé en centrale d’achat est signé par le Président du Directoire 
d’IDELIANS. Les achats d’investissements sont signés par le Directeur Général de 
l’OPH concerné par l’achat. 

8. ANNEXE
Guide d'achat d'IDELIANS
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V -  DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE ADAPTÉE 

Rappel des seuils européens1 : 
 215 000 € HT lorsqu’il s’agit d’achats de fournitures courantes et/ou services
 5 382 000 € HT lorsqu’il s’agit de travaux

Les règles applicables aux marchés dont la valeur estimée est inférieure aux seuils 
européens sont donc librement déterminées par l’acheteur public. Cependant, un 
ensemble de règles applicables aux directions de maîtrise d’ouvrage des bailleurs 
actionnaires d’IDELIANS et à la centrale d’achats est mis en place dans un objectif 
d’harmonisation des pratiques, en fonction de seuils intermédiaires définis ci-après. 

Rappel sur le calcul de la valeur estimée et les modalités de calcul des seuils (Code 
de la Commande Publique) : 

Article R2121-1 
L'acheteur procède au calcul de la valeur estimée du besoin sur la base du montant 
total hors taxes du ou des marchés envisagés. Il tient compte des reconductions ainsi 
que de l'ensemble des lots. 

Article R2121-2 
Lorsqu'un acheteur est composé d'unités opérationnelles distinctes, la valeur totale 
estimée des marchés passés pour les besoins des différentes unités opérationnelles 
est prise en compte. Toutefois, lorsqu'une unité opérationnelle est responsable de 
manière autonome de ses marchés ou de certaines catégories d'entre eux, la valeur 
du besoin peut être estimée au niveau de l'unité en question. 

Article R2121-3 
La valeur du besoin à prendre en compte est celle estimée au moment de l'envoi de 
l'avis d'appel à la concurrence ou, en l'absence d'un tel avis, au moment où 
l'acheteur lance la consultation. 

1 Susceptibles d’évoluer au fil du temps. 

8. ANNEXE
Guide d'achat d'IDELIANS
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Article R2121-4 
L'acheteur ne peut se soustraire à l'application du présent livre en scindant ses 
achats ou en utilisant des modalités de calcul de la valeur estimée du besoin autres 
que celles qui y sont prévues. 

Article R2121-5 
Pour les marchés de travaux, la valeur estimée du besoin est déterminée, quels que 
soient le nombre d'opérateurs économiques auquel il est fait appel et le nombre de 
marchés à passer, en prenant en compte la valeur totale des travaux se rapportant à 
une opération ainsi que la valeur totale estimée des fournitures et des services mis à 
la disposition du titulaire par l'acheteur lorsqu'ils sont nécessaires à l'exécution des 
travaux. 
Il y a opération de travaux lorsque l'acheteur prend la décision de mettre en œuvre, 
dans une période de temps et un périmètre limité, un ensemble de travaux caractérisé 
par son unité fonctionnelle, technique ou économique. 

Article R2121-6 
Pour les marchés de fourniture ou de services, la valeur estimée du besoin est 
déterminée, quels que soient le nombre d'opérateurs économiques auquel il est fait 
appel et le nombre de marchés à passer, en prenant en compte la valeur totale des 
fournitures ou des services qui peuvent être considérés comme homogènes soit en 
raison de leurs caractéristiques propres, soit parce qu'ils constituent une unité 
fonctionnelle. 

Article R2121-7 
Pour les marchés de fournitures ou de services qui répondent à un besoin régulier, la 
valeur estimée du besoin est déterminée sur la base : 
1° Soit du montant hors taxes des prestations exécutées au cours des douze mois 
précédents ou de l'exercice budgétaire précédent, en tenant compte des évolutions du 
besoin susceptibles d'intervenir au cours des douze mois qui suivent la conclusion du 
marché ; 
2° Soit de la valeur estimée des prestations qui seront exécutées au cours des douze 
mois ou de l'exercice budgétaire qui suit la conclusion du marché. 

Article R2321-3 
L'acheteur ne peut se soustraire à l'application du présent livre en scindant ses achats 
ou en utilisant des modalités de calcul de la valeur estimée du besoin autres que celles 
qui y sont prévues. 

8. ANNEXE
Guide d'achat d'IDELIANS
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1- SEUIL 1 : 0 – 40.000€ HT

L’article R2122-8 du Code de la Commande Publique prévoit que les acheteurs 
peuvent passer un marché public négocié sans publicité ni mise en concurrence 
préalables « L'acheteur peut passer un marché sans publicité ni mise en concurrence 
préalables pour répondre à un besoin dont la valeur estimée est inférieure à 40 000 
euros hors taxes ou pour les lots dont le montant est inférieur à 40 000 euros hors 
taxes et qui remplissent les conditions prévues à l'article R. 2123-1. L'acheteur veille 
à choisir une offre pertinente, à faire une bonne utilisation des deniers publics et à ne 
pas contracter systématiquement avec un même opérateur économique lorsqu'il existe 
une pluralité d'offres susceptibles de répondre au besoin. » 

Il est en outre rappelé que tout achat doit être signé par une personne ayant une 
délégation de signature. 

Afin de conserver la souplesse accordée par le décret, il est prévu, dans le respect 
des principes fixés à l'article R2122-8 précité (bonne utilisation des deniers publics et 
non contractualisation systématique avec un même opérateur économique) lorsqu'il 
existe une pluralité d'offres susceptibles de répondre au besoin : 
 Achat < 5000€ : pas de mise en concurrence obligatoire et pas d’intervention

de la Direction des Achats
 5 000€ < achat <40 000€ :

• Priorité : achat par les services par une demande de 2 devis a minima.
Transmission au pôle juridique de la DAM du devis retenu après
signature par une personne habilitée dans l’OPH pour apposition d’un
numéro de marché et saisie dans Aravis par le pôle économique de la
DAM. Une notification électronique pourra être faite par le pôle juridique
de la DAM à la demande de l’acheteur

• Alternative : prise en charge de la procédure par le pôle juridique à la
demande de l’acheteur (cf procédure seuil 2)

Pour tout achat en centrale compris entre 5 000€ et 40 000€ nécessitant des clauses 
administratives spécifiques (pénalités, délais ...), le pôle technique établit un marché 
« simplifié », consulte au moins 2 entreprises, analyse et transmet au pôle juridique 
pour signatures, apposition d’un numéro de marché, notification et transmission au 
pôle économique pour saisie. 

8. ANNEXE
Guide d'achat d'IDELIANS
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À noter que jusqu'au 31 décembre 2024 inclus, le seuil en dessous duquel la 
procédure de publicité et de mise en concurrence en travaux n'est pas obligatoire est 
fixé à 100 000 € HT. 

2- SEUIL 2 : 40.000€ À 215.000€ HT POUR FCS ET 300.000€ HT POUR
TRAVAUX

Les marchés hors investissement immobiliers doivent être pour la plupart mutualisés. 
Le pôle technique de la Direction des achats mutualisés réalise deux points par an 
avec les services prescripteurs pour valider la planification des achats. Toutes les 
étapes des achats en centrale doivent se faire en concertation avec les services des 
bailleurs. 

Idelians OPH
Retroplanning 
indicatif Idelians OPH

Planification des 
marchés à relancer X 2 fois par an

Planification des 
marchés à relancer X

Recensement du 
besoin X M***-12 Recensement du besoin X

Sourcing prescripteurs 
et entreprises X M-8 Sourcing X

Ecriture du marché X M-7
Ecriture des pièces 
techniques X

Partage du cahier des 
charges M-6 Ecriture des CCAP/RC X
Ecriture des CCAP/RC X M-5 Partage du CCAP/RC

Publication du marché X M-4 Publication du marché X
Analyse des offres X M-2 Analyse des offres X

Organisation et 
passage en 
commissions X M-1

Organisation et passage 
en commissions X

Rédaction courriers 
retenu/non retenus X M-1 Rédaction courriers X

Notification du marché X M-1 Notification du marché X
Rédaction des fiches 
de synthèse X M-1

Rédaction des fiches de 
synthèse

Mise en place du 
marché X M-1

Mise en place du 
marché X

Saisie du marché X M-1 Saisie du marché X
OS/Factures X OS/Factures X
Evaluation des 
entreprises X

Evaluation des 
entreprises X

Plan d'actions 
entreprises X

Plan d'actions 
entreprises X

Avenants/Sous 
traitance X** Avenants/Sous traitance X**

X

Marché d' investissements et prestations associées

X

Marché hors investissement = centrale d'achats

** Pour tous marchés passés après le 1er juin 2021. Pour ceux passés avant, l’OPH continue selon son process 
*** M= Date de commencement de l’exécution des marchés 

8. ANNEXE
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Pour les achats en centrale (hors investissement), le pôle technique a en charge : 
 Le recensement des besoins auprès des prescripteurs
 Le sourcing auprès des entreprises
 La rédaction des pièces techniques
 L’analyse des offres
 La communication aux prescripteurs
 La mise en place du marché

Pour les achats d’investissements, les OPH restent en charge des étapes précitées. 

Pour tout type d’achat (centrale ou non), le pôle juridique a en charge : 
 Les rédactions des pièces administratives
 Les publications de marché avec publicité adaptée
 Le contrôle des analyses
 L’organisation des commissions en concertation avec les chargés de

suivi des entreprises
 La rédaction des courriers aux entreprises retenues et non retenues
 La notification des actes
 Les rapports d’analyse des offres sont cosignés :

o Pour les achats en centrale par le responsable du pôle technique
de la direction des achats mutualisés et chaque Directeur général
concerné par l’achat

o Pour les achats en investissements par le Directeur de la maîtrise
d’ouvrage et le Directeur général de l’OPH

Les marchés sont attribués par le Président du Directoire pour les achats en centrale 
et par le Directeur Général de l’OPH pour les achats d’investissement. 

3- SEUIL 3 : > 300 000 € HT POUR LES MARCHES DE TRAVAUX ET > 100
000€ HT POUR LES PRESTATIONS INTELLECTUELLES ASSOCIÉES A
UNE OPERATION

Identique au point précédent avec passage en Commission des achats de l’office pour 
attribution et, pour les travaux, transmission au contrôle de légalité. 
Pour les marchés de la centrale d’achats, la procédure est identique avec passage en 
commission d’appel d’offres de la centrale d’achats. 

8. ANNEXE
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4- SEUIL 4 : MARCHÉS > AUX SEUILS EUROPÉENS

Les marchés dont le montant est supérieur à 215 000 € HT pour les fournitures 
courantes et services ou 5 382 000 € HT pour les marchés de travaux font, en 
application de l’article R2131-16 du Code de la Commande Publique, l’objet d’une 
procédure formalisée et d'une publicité au JOUE.  

Ces marchés sont attribués en commission d’appel d’offres. Ils sont transmis au 
contrôle de légalité pour les travaux d’investissement et prestations intellectuelles 
associées. 

5- CAS PARTICULIERS DUMENT AUTORISÉS PAR LE DIRECTEUR
GENERAL DU BAILLEUR

Il pourra exceptionnellement être passé outre les formalités définies pour le seuil 2 
dans des cas particuliers, spécifiquement autorisés par le Directeur Général compte 
tenu : 

 Soit d'une urgence justifiée par des circonstances particulières et appréciées
par le Directeur Général,

 Soit d'une situation particulière, sur appréciation du Directeur Général, comme
par exemple dans le cadre de la réalisation de travaux après sinistre.

Dans ces hypothèses, et après décision motivée et écrite du Directeur Général, il sera 
possible de passer outre la procédure définie au seuil 2. La procédure applicable sera, 
dans la mesure du possible, celle définie pour le seuil 1. 

En cas de relance d’un lot ou d’un marché, les procédures sont allégées et définies au 
cas par cas en accord avec l’acheteur. 

Pour organiser la forclusion des recours, le pôle juridique de la DAM procédera, pour 
ces marchés, à la publication au JOUE d’un avis relatif à l’intention de conclure le 
contrat en respectant un délai de onze jours, entre la date de publication de cet avis 
et la date de conclusion du contrat. 

8. ANNEXE
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VI -  POLITIQUE G֤ÉNÉRALE D’ACHAT CONCERNANT LES 
MODALITÉS DE CONSULTATION 

1- ANALYSE DES OFFRES AVANT LES CANDIDATURES

L’article R2161-4 du Code de la Commande Publique prévoit que « L'acheteur peut 
décider d'examiner les offres avant les candidatures. Lorsqu'il fait usage de cette 
faculté, il examine les candidatures de manière impartiale et transparente. Il veille 
notamment à ce que sa connaissance des offres n'influe en rien sur l'appréciation des 
motifs d'exclusion ou des critères de sélection. » 
Cette possibilité sera utilisée, évitant ainsi de demander des compléments de pièces 
de candidatures à des entreprises non retenues. 

2- CHIFFRE D’AFFAIRES MINIMUM

L’article R2142-6 du Code de la Commande Publique prévoit que "L'acheteur peut 
notamment exiger que les opérateurs économiques réalisent un chiffre d'affaires 
annuel minimal, notamment dans le domaine concerné par le marché." 
Sans que cela soit systématique, il pourra être prévu une exigence d’un chiffre 
d’affaires minimum, à fixer au cas par cas en fonction de l'objet du marché. L’article 
R2142-7 du Code de la Commande Publique précise ce qui peut être exigé. 

3- RÉGULARISATION DES OFFRES IRRÉGULIÈRES

L’article R2152-1 du Code de la Commande Publique prévoit que « Dans les 
procédures adaptées sans négociation et les procédures d'appel d'offres, les offres 
irrégulières, inappropriées ou inacceptables sont éliminées. 
Dans les autres procédures, les offres inappropriées sont éliminées. Les offres 
irrégulières ou inacceptables peuvent devenir régulières ou acceptables au cours de 
la négociation ou du dialogue, à condition qu'elles ne soient pas anormalement 
basses. Lorsque la négociation ou le dialogue a pris fin, les offres qui demeurent 
irrégulières ou inacceptables sont éliminées. » 

L’article R2152-2 du Code de la Commande Publique prévoit que dans toutes les 
procédures, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à 
régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient 
pas anormalement basses. 
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Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans 
les documents de la consultation notamment parce qu'elle est incomplète, ou qui 
méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et 
environnementale. 
Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués 
au marché public tels qu'ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la 
procédure. 
Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché public parce qu'elle 
n'est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au 
besoin et aux exigences de l'acheteur formulées dans les documents de la 
consultation. 
Afin de maintenir une égalité de traitement, il sera exigé que l'offre comprenne a 
minima une proposition tarifaire et des éléments permettant de noter la valeur 
technique. Seules des précisions pourront être demandées.   
Aucune régularisation ne pourra être faite postérieurement à la remise des plis. 

4- SIGNATURE DES MARCHÉS

Les actes d’engagements ne sont en général pas joints dans les dossiers de 
consultation. Ils sont signés avec les seuls attributaires.   

5- LE RECENSEMENT DES ACHATS PUBLICS ET LA PUBLICATION DES
DONNEES ESSENTIELLES

L’application en ligne REAP, dédiée au recensement des marchés publics, est 
la modalité principale de déclaration des données de la commande publique pour le 
recensement. Cette déclaration peut se faire, soit immédiatement après la notification 
du contrat (>90 000€), soit au plus tard à la date de clôture du recensement pour une 
année donnée. 
La déclaration des données du recensement économique des contrats de la 
commande publique ne doit pas être confondue avec la publication des données 
essentielles, pour lesquelles la publication est obligatoire pour les consultations 
engagées depuis le 1er octobre 2018, et doit intervenir sur le profil d’acheteur de 
chaque acheteur. Elles ne concernent que les marchés supérieurs à 40 000€. Les 
données essentielles ne sont pas transmises à l’OECP. Les données du recensement 
sont plus nombreuses et ne sont pas destinées à être publiées directement. 
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Une fusion des deux exercices est prévue, à terme, le temps nécessaire pour 
rapprocher progressivement les données essentielles des données du recensement 
plus nombreuses et sous réserve que le nombre de déclarations des données 
essentielles dépasse un seuil minimal de représentativité des marchés. Cette fusion 
simplifiera fortement les contraintes des acheteurs. 
Les chargés de suivi des entreprises de la DAM ont la charge de renseigner à la fois 
les données du recensement économique des contrats et les données essentielles sur 
la plateforme e-marchespublics : Dematis 
Un suivi des pièces sociales et fiscales est également réalisé après chaque notification 
d’actes via l’outil e-attestations. 

6- PUBLICITES POST-NOTIFICATION

Une fois le contrat signé, le pôle juridique de la DAM procède à la publication d’un avis 
d’attribution pour les marchés sous procédure formalisée. Cette formalité, qui vise à 
informer les tiers de la conclusion du marché, permet également de faire courir les 
délais de recours contentieux. 
La publication de l’avis d’attribution au Journal officiel de l’Union européenne 
déclenche le délai de recours de trente-et-un jours du référé contractuel. En l’absence 
d’avis d’attribution, ce délai de recours est porté à six mois courant à compter de la 
signature du contrat. 
L’avis relatif à l’intention de conclure un marché, également nommé « avis en cas de 
transparence ex ante volontaire » est, quant à lui, une modalité de publicité, de portée 
procédurale utilisée pour les procédures adaptées et les marchés sans publicité ni 
mise en concurrence préalables, afin de fermer la possibilité d’exercer un référé 
contractuel après la signature du contrat. 
Les marchés à procédures adaptées et les marchés sans publicité ni mise en 
concurrence préalables ne sont en effet pas soumis au délai de suspension ou délai 
de standstill imposé par le Code de la commande publique pour les procédures 
formalisées afin de permettre aux soumissionnaires d’engager, le cas échéant, une 
procédure de recours. 
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VII -  RAPPEL DES PRINCIPALES DISPOSITIONS PÉNALES LIÉES À 
LA COMMANDE PUBLIQUE 

1- LE D֤ÉLIT DE FAVORITISME

Le délit de favoritisme (ou délit d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des 
candidats dans les marchés publics et les délégations de service public) (Article L 432-
14 du Code pénal). 

Définition : Procurer ou tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte 
contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ayant pour objet de garantir 
la liberté et d’égalité des candidats dans les marchés publics et les délégations de 
services publics. 

Sanction : 2 ans de prison – 30 000 € d’amende. 

Exemple : Le fractionnement artificiel d’un marché pour ne pas atteindre le seuil et 
s’affranchir de la procédure qui y correspond, l’insertion de clauses techniques d’une 
extrême précision afin de garantir l’attribution du marché à une entreprise déterminée, 
le choix d’un attributaire fondé sur des critères irréguliers. 

2- LA PRISE ILLÉGALE D’INTÉRÊT

(Article L 432-12 du Code pénal) 

Définition : Prend, reçoit ou conserve directement ou indirectement un intérêt 
quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de 
l’acte (par exemple la passation d’un marché public), en tout ou partie, la charge 
d’assurer la surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement. 

Sanction : 5 ans de prison – 75 000 € d’amende 

Exemple : Le maire d’une commune qui participe au sein d’une commission d’appel 
d’offres à l’attribution d’un marché public à une entreprise gérée par sa fille. En 
l’espèce, il y prise illégale d’intérêt alors même que l’avantage n’est que moral et 
indirect. 

8. ANNEXE
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3- LA CORRUPTION

(Article L 432-11 du Code pénal et Article L 433-11 du Code pénal) 

Définition : Recevoir d’un particulier des offres, des promesses, des dons, des 
présents ou des avantages quelconques pour accomplir ou s’abstenir d’accomplir un 
acte découlant de (ou facilité par) sa fonction, sa mission ou son mandat. 

La corruption est dite « passive » lorsque ce comportement est envisagé du point de 
vue de la personne publique, et « active » lorsque sont visés les agissements du 
particulier ou de l’entrepreneur. 

Sanction : 10 ans de prison - 150 000 € d’amende. 

Exemple : Un membre de la commission d’appel d’offres sollicite d’une entreprise, qui 
l’accepte, le versement d’une commission, en échange de quoi il facilitera l’attribution 
de ce marché à l’entreprise. En l’espèce, le membre de la commission se rend 
coupable de corruption passive, et l’entreprise de corruption active. 

4- LE TRAFIC D’INFLUENCE

(Article L 432-11 et L 433-1 du Code pénal) 

Définition : Solliciter ou agréer sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages 
quelconques abuse ainsi de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir 
d’une autorité ou d’une administration publique des distinctions, des emplois, des 
marchés ou toute autre décision favorable. 

Sanction : 10 ans de prison - 150 000 € d’amende. 

Exemple : Le fonctionnaire qui reçoit une rémunération de l’entreprise attributaire en 
contrepartie de son intervention auprès d’élus chargés d’attribuer le marché public est 
condamnable. Que la récompense soit sollicitée avant ou après avoir agi en faveur de 
l’entreprise, l’infraction est constituée.
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ANNEXES 

Procédure formalisée
0 à 4 999€ HT 5 000€HT* à 39 999€ HT 40 000€HT** à 299 999€ HT 300 000€HT à 5 381 999€HT Au delà de 5 382 000 € HT***

Compétence
Service/direction 

acheteur

Service/direction 
acheteur ou pôle juridique 

de la DAM

Publicité 
Au moins 2 prestataires 

(sans formalisme 
particulier)

Plateforme de dématérialisation 
plateforme de dématérialisation 

(profil acheteur)
+ presse écrite à la demande

JOUE + plateforme de dématérialisation 
(profil acheteur)

+ presse écrite à la demande

Délai minimal de 
remise des offres

≥ 10 jours ≥ 15 jours calendaires ≥ 21 jours calendaires Délais réglementaire

Procédure
Attribution par la 
personne ayant 

déléguation

Analyse par le chargé 
d'opération et attribution 

par la personne ayant 
délégation

1 Compte-rendu d’ouverture des offres 
2 analyse par le chargé d'opération

3 Negociation éventuelles via la 
plateforme 

4 Covalidation du rapport d'analyse par 
le DG et le Directeur de la maîtrise 

d'ouvrage (pas de commission achats)
5 Transmission à la DAM
6 Attribution par le DG 

7 Poursuite de la procédure par le pôle 
juridique de la DAM 

8 Saisie du marché par le pôle 
économique dans Aravis

! contrôle de légalité à partir du seuil de
procédure formalisée F&S **** 

1 Compte-rendu d’ouverture des offres 
2 analyse par le chargé d'opération (ou 

MOe)
3 Negociation éventuelles via la plateforme 

4 Commission achats pour attribution du 
marché

5 Poursuite de la procédure par le pôle 
juridique de la DAM 

6 Saisie du marché par le pôle économique 
dans Aravis

1 Compte-rendu d’ouverture des offres 
2 analyse par le chargé d'opération (ou MOe) 

3 Commission d'appel d'offres pour attribution du 
marché

4 Poursuite de la procédure par le pôle juridique de la 
DAM 

5 Saisie du marché par le pôle économique dans 
Aravis

**** 215 000 € HT au 1er janvier 2022

** Seuil réglementaire à partir duquel une mise en concurrence est obligatoire (article R 2122-8 du code de la commande publique)
*** Seuil au 1er janvier 2022

* Seuil à partir duquel la régularité sociale et fiscale de l’attributaire doit être vérifiée

OPERATIONS DE TRAVAUX / TRAVAUX D’INVESTISSEMENT

Procédure adaptée

Pôle juridique de la DAM

Librement défini 
par l'acheteur
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MAITRISE D’ŒUVRE, COORDINATION SPS, SSI, CONTROLE TECHNIQUE, BUREAU D’ETUDES ...

Procédure formalisée
0 à 4 999€ HT 5 000€HT* à 39 999€ HT 40 000€HT à 99 999€ HT 100 000€HT à 213 999€HT Au delà de 214 000 € HT**

Compétence
Service/direction 
acheteur

Service/direction 
acheteur ou pôle 
juridique de la DAM

Publicité 
Au moins 2 prestataires 
(sans formalisme 
particulier)

Plateforme de dématérialisation 

plateforme de dématérialisation 
(profil acheteur)
+ presse écrite à la demande

JOUE + plateforme de dématérialisation 
(profil acheteur)
+ presse écrite à la demande

Délai minimal 
de remise des 
offres

≥ 10 jours ≥ 15 jours calendaires ≥ 21 jours calendaires Délais réglementaire

Procédure
Attribution par la 
personne ayant 
déléguation

Analyse par le chargé 
d'opération et 
attribution par la 
personne ayant 
délégation

1 Compte-rendu d’ouverture des 
offres 
2 analyse par le chargé d'opération
3 Negociation éventuelles via la 
plateforme 
4 Covalidation du rapport d'analyse 
par le DG et le Directeur de la 
maîtrise d'ouvrage (pas de 
commission achats)
5 Transmission à la DAM
6 Attribution par le DG 
7 Poursuite de la procédure par le 
pôle juridique de la DAM 
8 Saisie du marché par le pôle 
économique dans Aravis

! contrôle de légalité à partir du seuil
de procédure formalisée F&S

1 Compte-rendu d’ouverture des offres 
2 Détail 3 choix de procédure ***
4 Commission achats pour attribution du 
marché
5 Poursuite de la procédure par le pôle 
juridique de la DAM 
6 Saisie du marché par le pôle 
économique dans Aravis

1 Compte-rendu d’ouverture des offres 
2 analyse par le chargé d'opération (ou MOe) 
3 Commission d'appel d'offres pour attribution 
du marché
4 Poursuite de la procédure par le pôle juridique 
de la DAM 
5 Saisie du marché par le pôle économique dans 
Aravis

2ème procédure:
Publication d’un dossier de 
consultation
Remise d’offres Compte-rendu 
d’ouverture des offres
Négociations éventuelles
Commission des achats pour 
attribution 

3ème procédure:
Appel à candidatures
Choix d’une équipe ou  d’un prestataire 
par la Commission des achats
Négociations de l’offre par la Direction 
maîtrise d’ouvrage
Commission des Achats pour attribution 
du marché

Procédure adaptée

Pôle juridique de la DAM

Librement défini 
par l'acheteur

***1ère procédure: appel à candidatures puis remise 
d'honoraires 
Choix de 3 équipes ou prestataires par la Com.Achats
Préparation et envoi du dossier de consultation par la 
DAM 
CR d'ouverture des offres 
Commission des achats pour attribution des marchés 

* Seuil à partir duquel la régularité sociale et fiscale de
** Seuil au 1er janvier 2022
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Procédure formalisée
0 à 4 999€ HT 5 000€HT* à 39 999€ HT 40 000€HT à 213 999€ HT Au delà de 214 000 € HT**

Compétence
Service/direction 
acheteur de 
l'OPH

Pôle technique de la 
DAM

Publicité 
Au moins 2 prestataires 
(sans formalisme 
particulier)

Plateforme de dématérialisation 

JOUE + plateforme de dématérialisation 
(profil acheteur)

Délai minimal 
de remise des 
offres

≥ 10 jours ≥ 15 jours calendaires Délais réglementaire

Procédure
Attribution par la 
personne ayant 
déléguation

1 Rédaction d'un 
marché simplifié par le 
pôle technique 
2 analyse des offres par 
le pôle technique 
3 validation par le 
prescripteur 
4 Signature du marché 
simplifié par le 
président du Directoire 
5 notification et 
attribution de marché 
par le pôle juridique 
6 saisie par le pôle 
économique de la DAM

1 Compte-rendu d’ouverture des 
offres 
2 analyse par l'acheteur du pôle 
technique
3 Negociation éventuelles via la 
plateforme 
4 Covalidation du rapport d'analyse 
par le(s) DG(x) de l'OPH et le 
responsable du pôle technique 
(copie au président du Directoire)
6 Attribution par le Président du 
Directoire
7 Poursuite de la procédure par le 
pôle juridique de la DAM 
8 Saisie du marché par le pôle 
économique dans Aravis

1 Compte-rendu d’ouverture des offres 
2 analyse par l'acheteur du pôle 
technique
3 information de l'analyse aux 
prescripteurs
4 Commission d'appel d'offres pour 
attribution du marché
5 Poursuite de la procédure par le pôle 
juridique de la DAM 
6 Saisie du marché par le pôle 
économique dans Aravis

CENTRALE D'ACHATS Entretien, maintenance et dépannage hors investissements

Librement défini 
par l'acheteur

Procédure adaptée

Pôle juridique de la DAM

* Seuil à partir duquel la régularité sociale et fiscale de
** Seuil au 1er janvier 2022
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